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Travailler dans une langue 
non officielle : incidence sur 
les professions et les gains 
des immigrants au Canada
par Derrick Thomas

I l est généralement reconnu que 
la langue joue un rôle important 
dans l’intégration des immigrants, 

que ce soit sur le marché du travail 
ou en général1. Ces derniers doivent 
souvent s’adapter à des sociétés dont 
la culture et la langue sont différentes 
de celles qu’ils ont connues.

La langue de la population majori-
taire dans les régions où les migrants 
s’établissent est généralement celle 
des marchés et de la plupart des 
milieux de travail. En outre, le Canada 
est doté d’une législation en matière 
de langues officielles. Diverses lois 
fédérales et provinciales comportent 
des dispositions régissant l’utilisation 
de la langue. Elles prévoient, par 
exemple, que les personnes recevront 
des services gouvernementaux dans 
la langue officielle de leur choix, que 
l’enseignement financé par l’État sera 
disponible dans une langue officielle 
ou que les langues officielles sont la 
ou les langues de travail dans une 
région ou un établissement donné.

Au x  f i n s  d u  p r é s e n t  a r t i c l e , 
« langues officielles » s’entend de 
l’anglais et du français2. L’expression 
« langue non officielle » s’entend 
d’une langue autre que l’anglais ou 
le français.

De nombreux chercheurs au Canada 
se sont appuyés sur les données 
du recensement  pour  examiner 
l’incidence de la connaissance des 
langues officielles sur l’intégration 
é c o n o m i q u e  d e s  i m m i g r a n t s 3 . 
Jusqu’en 2001, le recensement four-
nissait des données seulement sur la 
capacité autodéclarée de mener une 
conversation dans l’une des langues 
officielles. Cependant, la compétence 
linguistique est une question plus 
complexe qu’il n’y paraît.

Il y a divers niveaux de connais-
sance de la langue, allant du niveau 
de base essent ie l  pour  pouvoi r 
fonctionner à la capacité de parler 
couramment.  En outre,  on peut 
faire la distinction entre la capacité 
de comprendre, de parler, de lire et 
d’écrire. Le niveau de littératie dans 
les langues officielles est plus faible 
chez les immigrants, même lorsqu’il 
est fait abstraction de ceux qui ne 
parlent pas l’anglais ou le français4. Le 
fait d’avoir un accent peut également 
avoir une incidence5. Les immigrants 
peuvent fort bien être désavantagés 
pendant un certain temps même après 
qu’ils aient déclaré pouvoir soutenir 
une conversation dans la langue du 
marché du travail dominant.

Il existe maintenant une autre 
mesu re  qu i  peu t  s ’ a jou te r  aux 
données sur la capacité autoévaluée 
de soutenir une conversation en 
ang la i s  ou  en  f rança i s .  Depu is 
2001, le Recensement du Canada6 
comprend également des questions 
au sujet de la langue de travail (voir 
« Ce qu’il faut savoir au sujet de la 
présente étude »). Nous examinons, 
ici, l’utilité de cette nouvelle mesure 
comme prédicteur de l’adaptation des 
immigrants sur le plan économique, 
comparativement à la connaissance 
autodéclarée seulement ou à la 
combinaison des deux. Dans une 
certaine mesure, la langue au travail 
reflète l’évaluation du marché du 
travail de la compétence et du niveau 
de littératie des travailleurs dans la 
langue officielle. Ce faisant, elle nous 
permet de mieux expliquer l’emploi, 
la profession et les gains.

Les immigrants représentent une 
part croissante de la population 
ainsi que de la population active 
du Canada. Selon le Recensement 
d e  2 0 0 6 ,  l a  p o p u l a t i o n  a c t i v e 
expér imentée compta i t  p lus  de 
3 , 8  m i l l i o n s  d ’ i m m i g r a n t s 7 ,  c e 
qui représente une augmentation 
d’environ un demi-million par rapport 
à 2001. L’utilisation des langues non 
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officielles augmente dans les milieux 
de travail et les marchés au Canada. 
Le nombre d’immigrants travaillant au 
Canada dans une langue non officielle 
est passé de 538 000 en 2001 à 
611 400 en 2006. I l  s’agit  d’une 
augmentation de 73 400 personnes 
ou de près de 14 %.

Le présent article porte sur plu-
sieurs questions. Entre autres, dans 
quelle mesure les immigrants qui 
travai l lent dans une langue non 
officielle le font à cause de l’avantage 
que leur procure l’accès à plus de 
marchés. Certains immigrants peuvent 
aussi  travai l ler  dans une langue 
non officielle parce que leur faible 
connaissance des langues officielles 
limite leurs choix et les cantonnent 
dans des emplois moins valorisants. 
Le travail dans un segment du marché 
délimité par la langue (enclave8,9) 
pourrait être un important point 
de départ permettant à certains 
immigrants de gagner leur vie pendant 
qu’ils s’adaptent à la vie au Canada. 
Le présent article examinera ces 
questions en s’appuyant sur les 
données du Recensement de 2006 
sur la langue de travail. Il porte plus 
particulièrement sur les immigrants 
faisant partie de la population active 
expérimentée.

L’activité sur le marché du 
travail et l’emploi diffèrent 
selon la langue utilisée au 
travail
Les  immigrants  qu i  ne  peuvent 
soutenir une conversation en anglais 
ou en français sont plus susceptibles 
d’être en chômage ou inactifs. Les 
questions sur la langue de travail dans 
le Recensement de 2006 n’ont pas 
été posées à ceux qui n’occupaient 
pas un emploi en 2005 ou en 2006, 
de sorte qu’i ls sont exclus de la 
p résen te  ana l y se .  Les  t aux  de 
chômage et d’activité peuvent être 
calculés pour ceux qui ont occupé 
un emploi  à un moment donné. 
Toutefois, ces taux sous-estiment 
l’inactivité et le chômage chez les 
personnes incapables de soutenir une 
conversation dans l’une des langues 
officielles.

Malgré cela, les taux d’inactivité 
et de chômage sont plus élevés chez 
les immigrants qui ont déclaré utiliser 
une langue autre que l’anglais ou 
le français au travail à un moment 
donné entre le 1er janvier 2005 et 
le 16 mai 2006. Comparativement 
à ceux qui  n’ut i l isaient pas une 
langue non officielle, les taux sont 
particulièrement élevés chez ceux 
qui utilisaient une langue officielle 
exclusivement, suivis de ceux qui en 
utilisaient une la plupart du temps. 
Les taux étaient légèrement plus 
faibles, toutefois, chez ceux qui 
utilisaient une langue officielle la 
plupart du temps, mais qui utilisaient 
aussi régulièrement une langue non 
officielle (tableau 1).

Un profi l  semblable s’observe 
en ce qui a trait au travail à temps 
partiel. Les emplois à temps partiel 
sont plus courants chez ceux qui 
utilisent « seulement » une langue 
non officielle au travail. Ils sont moins 
courants, toutefois, chez ceux qui 
en utilisent une de concert avec une 
langue officielle. Il faut en conclure 
qu’utiliser une langue non officielle 
peut ouvrir des portes lorsqu’on y 
ajoute une certaine connaissance des 
langues officielles.

Les immigrants qui utilisent des 
langues autres que l’anglais ou 
le français sont plus concentrés 
dans des professions moins 
spécialisées
Les immigrants qui uti l isent des 
langues autres que l’anglais ou le 
français au travail occupent souvent 
des emplois qui  exigent peu de 
formation et qui sont généralement 
m o i n s  b i e n  r é m u n é r é s 1 0 .  L e 
graphique 1 illustre les 20 principales 
professions réunissant la plus forte 
proportion d’immigrants qui utilisent 
une langue non officielle au travail. 
Aux fins de comparaison, il montre 
également la proportion d’immigrants 
qui n’utilisent pas régulièrement une 
langue non officielle dans ces mêmes 
professions.

Les  immig rants  qu i  u t i l i sen t 
une langue non officielle au travail 
comprennent un nombre relativement 
plus élevé de cuisiniers, travailleurs 
dans les restaurants, préposés à 
l’entretien, opérateurs de machines 
à coudre, ouvriers et travailleurs en 
garderie. Toutefois, ils comprennent 
également plus de « directeurs — 
commerce de détail », de « directeurs 
du marketing » et de « représentants 
de commerce ». Le plus souvent, 

 Utilisation d’une langue non officielle au travail
 
Dans la semaine du recensement1 Non Aussi2 Surtout Seulement

 pourcentage
Taux d’inactivité 8.0 6.8 8.6 15.0
Taux de chômage 4.4 3.8 4.6 8.0

1. Du 7 au 13 mai 2006.
2. Utilise une langue officielle la plupart du temps au travail, mais y utilise aussi une langue non officielle.
Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.

Tableau 1  Taux d’inactivité et de chômage des 
                  immigrants durant la semaine de 
                  référence du recensement, selon la
                  fréquence à laquelle ils ont utilisé une 
                  langue non officielle dans un quelconque 
                  emploi dans les 16 mois précédents

TSC
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Vingt branches d’activité 
emploient plus de 40 % des 
immigrants qui travaillent dans 
une langue non officielle
Les immigrants qui uti l isent une 
langue non officielle au travail sont 
aussi concentrés selon la branche 
d’activité (graphique 2). La situation 
y est toutefois fort semblable.

Une forte proportion d’immigrants 
qui travaillent dans une langue non 
officielle sont employés dans les 
restaurants, suivis des exploitations 
a g r i c o l e s ,  d e  l a  c o n s t r u c t i o n 
résidentielle, des services relatifs 
aux immeubles, de la confection de 
vêtements et des magasins d’alimen-
tation. Les 20 branches d’activité 
principales attirent plus de 40 % 
de ces travail leurs. Plus de 10 % 
travaillent dans des restaurants à 
service complet et des établissements 
de restauration à service restreint.

M ê m e  s i  l e s  c u i s i n i e r s , 
l e s  o p é r a t e u r s  d e  m a c h i n e s  à 
coudre et les concierges n’ont pas 
besoin de grandes compétences 
en communicat ions ,  un cer ta in 
nombre de branches d’activité dans 
lesquelles travaillent de nombreuses 
personnes qui utilisent une langue 
non officielle et d’emplois occupés 
par elles semblent exiger de telles 
compétences. Une bonne ou une 
excellente capacité de communication 
peut être exigée des vendeurs et 
des directeurs des ventes dans le 
commerce de gros et  de détai l , 
des travailleurs et des directeurs 
en publicité et en marketing ainsi 
que des agents immobiliers. Ces 
personnes peuvent occuper leur 
emploi précisément parce qu’elles 
parlent une langue non officielle 
e t  donc  peuvent  a t te indre  des 
consommateurs immigrants dont 
le  nombre  s ’accro î t .  Toutefo is , 
r e la t i vement  peu  d ’ immig rants 
e m p l o y é s  d a n s  l e s  d o m a i n e s 
des ventes,  du market ing ou de 
l’immobilier parlent une langue non 
officielle mais ne parlent ni l’anglais, 
ni le français. Ils peuvent utiliser une 
autre langue assez régulièrement, 
mais ils doivent aussi utiliser l’une 
des langues officielles.

Graphique 1  Répartition professionnelle des 
                      travailleurs immigrants selon leur 
                      langue au travail
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Note : Pour alléger ce graphique, on n'a conservé que la forme masculine, mais toutes ces professions regroupent à la fois 
           les femmes et les hommes.
Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.

personnel assimilé dans les services alimentaires

travaux légers

des boissons et du tabac

de fabrication et d’utilité publique

commerce de gros

dans ces professions de gestion, 
les immigrants utilisaient à la fois 
une langue officielle et une langue 
non officielle. Toutefois, chez ceux 
employant une langue non officielle 
au travail, la proportion occupant 
d e  t e l s  e m p l o i s  d i m i n u a i t  e n 
fonction de l’utilisation croissante 
de la langue non officielle au travail. 
Cette proportion était la plus élevée 
chez ceux qui utilisaient une langue 
officielle la plupart du temps (5,2 %), 
suivis de ceux qui utilisaient une 
langue non officielle la plupart du 
temps (5 %) et elle était la plus faible 
chez ceux qui utilisaient seulement 
une langue non officielle (2,9 %).

En out re ,  les  immigrants  qu i 
travaillent dans une langue autre 
que l’anglais ou le français sont 
concent rés  dans  un  p lus  pe t i t 
nombre de professions. Environ 36 % 
se retrouvent dans les 20 emplois 

é n u m é r é s  a u  g r a p h i q u e  1 .  E n 
r e v a n c h e ,  l e s  2 0  p r o f e s s i o n s 
principales des travailleurs immigrants 
qui n’utilisent pas une langue non 
officielle reflètent des professions 
p lus  spéc i a l i s ées  e t  compten t 
seulement 31 % de ces travailleurs.

La  concent rat ion  est  la  p lus 
élevée (53 %) chez ceux qui utilisent 
régul ièrement «  seulement »  une 
langue non officielle. Le quart de ce 
groupe se retrouve dans cinq profes-
sions seulement, à savoir, cuisiniers, 
opérateurs de machines à coudre, 
serveurs au comptoir et aides de 
cuisine, gardiens et gouvernantes 
d’enfants et préposés à l’entretien. 
En outre, les directeurs du marketing 
et les représentants de commerce 
ne f igurent  pas sur  la  l i s te  des 
professions les plus importantes pour 
les immigrants qui utilisent seulement 
une langue non officielle.
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Graphique 2  Répartition des travailleurs immigrants 
                      selon la branche d’activité et la langue 
                      au travail
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La proport ion de t rava i l leurs 

immigrants qui sont des travailleurs 
autonomes et qui emploient d’autres 
personnes est environ deux fois plus 
grande chez ceux qui utilisent une 
langue non officielle que de ceux 
qui n’utilisent pas une langue non 
officielle (10,8 % contre 5,4 %). Le 
taux est inférieur à 8 % pour ceux 
qui utilisent « seulement » une langue 
non officielle.

Certains immigrants peuvent lancer 
leur propre entreprise pour servir 
leur collectivité dans leur propre 
langue11,12. Ces entreprises peuvent 
également créer des emplois dans 
ces collectivités. Les travailleurs 
autonomes sont mieux en mesure 
d’exercer un contrôle sur la langue 
qu’ils utilisent au lieu de travail. 
Toutefois, lancer une entreprise peut 
être plus facile pour ceux qui ont une 
certaine connaissance de l’anglais et 
du français et qui utilisent ces langues 
une partie du temps.

Les gains baissent avec 
l’augmentation de la fréquence 
d’utilisation des langues non 
officielles au travail
Les immigrants qui utilisaient une 
langue non officielle au travail étaient 
près de deux fois plus susceptibles 
de vivre dans un ménage à faible 
revenu13,14 que ceux qui n’utilisaient 
pas une langue non officielle au tra-
vail (une proportion de 22 % contre 
12 %). En 2006, près de 30 % de ceux 
qui n’utilisaient pas régulièrement 
l’anglais ou le français au travail 
vivaient dans des ménages à faible 
revenu.

En 2005, les gains des immigrants 
qui util isaient régulièrement une 
langue autre que l’anglais ou le fran-
çais au travail15 étaient en moyenne 
de 11 000 $ inférieurs à ceux des 
immigrants qui  n’ut i l isaient pas 
régulièrement une langue autre que 
l’anglais ou le français au travail. 
Ceux qui utilisaient seulement des 
langues non officielles au travail 
gagnaient moins de la moitié de ce 
que gagnaient ceux qui n’utilisaient 
pas régulièrement une langue non 
officielle. 

À mesure que se prolonge la 
durée de leur séjour au Canada, les 
immigrants semblent être moins 
c o n c e n t r é s  d a n s  l e s  b r a n c h e s 
d’activité typiques des nouveaux 
arrivants qui travaillent dans des 
langues non officielles (graphique 3). 
Cela est particulièrement vrai dans 
le cas de ceux qui n’utilisent aucune 
autre langue que l ’anglais ou le 
français au travail. Pour les immigrants 
dans ce cas, le nombre de branches 
d’activité et d’emplois possibles peut 
s’élargir au fur et à mesure qu’ils 
améliorent leurs compétences en 
langues officielles. 

Le travail autonome est plus 
courant chez les immigrants 
qui utilisent une langue non 
officielle au travail que chez 
ceux qui utilisent seulement les 
langues officielles
La proportion de travailleurs auto-
nomes est plus élevée parmi les 
immigrants qui utilisent des langues 
non officielles au travail que chez 
ceux qu i  n ’en ut i l i sent  pas .  En 
général, environ 14 % des travailleurs 
immigrants sont des travai l leurs 
autonomes. Le taux grimpe à 21 % 
chez ceux qui utilisent une langue 
non officielle au travail. I l  est le 
plus élevé (23 %) chez ceux qui uti-
lisent une langue non officielle la 
plupart du temps et de 22 % chez 
ceux qui l’utilisent régulièrement. Il 
est de 15 % chez ceux qui utilisent 
seulement une langue non officielle 
et de 12,5 % chez ceux qui n’utilisent 
pas régulièrement une langue autre 
que l’anglais ou le français.
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Entrepreneurs en travaux de fondations,

Ménages privés
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pourcentage

Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.
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Même lorsque le capital humain et 
les caractéristiques des travailleurs 
sont maintenus constants (niveau de 
scolarité, pays d’études, connaissance 
des langues of f ic ie l les ,  nombre 
d’années passées au Canada, état 
mat r imon ia l ,  âge  e t  sexe ) ,  une 
différence persiste entre ceux qui 
utilisent des langues non officielles 
au travail et ceux qui n’en utilisent 
pas (voir le tableau A.1). Lorsque 
ces facteurs sont pris en compte, 
toutefo is ,  la  langue ut i l i sée  au 
travail semble être un prédicteur 
des gains au moins aussi puissant 
que la connaissance des langues 
officielles16 (voir « Ce qu’il faut savoir 
au sujet de la présente étude » pour 
une description du modèle utilisé). 
Les coefficients de régression sont 
présentés au tableau A.1.

Dans le graphique 4, on compare 
les revenus d’emploi en 2005 selon 
l’âge des travailleurs immigrants qui : 
1) n’utilisent pas une langue non 
officielle au travail; 2) utilisent des 

langues non officielles régulièrement 
mais utilisent plus souvent l’anglais 
ou le français; 3) utilisent des langues 
non officielles la plupart du temps; et 
4) les utilisent presque exclusivement. 
D’autres facteurs sont maintenus 
constants. Le graphique porte sur 
les hommes mariés titulaires d’un 
d ip lôme un ivers i ta i re  obtenu à 
l’extérieur du Canada, des États-Unis 
ou de l’Europe qui parlent l’une des 
langues officielles. Cette comparaison 
est limitée aux immigrants qui sont 
arrivés avant 2005 et qui ont travaillé 
et gagné un revenu d’emploi en 2005. 
L’effet important qu’on observe pour 
l’âge est lié aux immigrants arrivés 
à un âge plus avancé et n’ayant 
pas de compétences en langues 
officielles17.

Comme le montre le graphique 4, 
les gains diminuent à mesure que les 
langues non officielles sont utilisées 
p lus  souvent  au  t rava i l 18.  Ce la 
laisse supposer que de nombreux 
immigrants qui travaillent dans des 

langues autres que l’anglais ou le 
français sont cantonnés dans un 
certain nombre limité de professions 
et de branches d’activité où ils sont 
moins bien rémunérés. Les gains 
annuels augmentent avec le temps, 
mais un écart persiste entre ceux 
qui utilisent et ceux qui n’utilisent 
pas une langue officielle au travail 
(tableau A.1).

Il semble également que de nom-
breux travailleurs qui parlent des 
langues non officielles au travail ne 
puissent utiliser pleinement toutes 
l eu r s  au t res  compétences .  Pa r 
exemple, lorsque le capital humain 
et les caractéristiques des travailleurs 
sont maintenus constants (comme 
ci-dessus), le gain salarial (valeur 
plus élevée ou paiement supplémen-
taire)  d’un travai l leur de 43 ans 
titulaire d’un diplôme universitaire 
comparativement à son homologue 
non titulaire d’un tel diplôme est 
de plus de 14 250 $, à la condition 
qu’il travaille dans l’une des langues 
officielles. Si le travailleur utilise 
régul ièrement une autre langue, 
l e  g a i n  s a l a r i a l  e s t  s e u l e m e n t 
d’environ 5 800 $ (voir les détails au 
tableau A.2).

Même si travailler dans une langue 
autre que l’anglais ou le français 
semble avoir  des répercussions 
négatives sur les gains des travailleurs 
immigrants, les collectivités ou les 
marchés dél imités par la langue 
peuvent fort bien offrir des possibilités 
à ceux qui ont des compétences 
linguistiques limitées. Les emplois 
dans leur langue maternelle peuvent 
permettre aux immigrants de gagner 
leur vie pendant qu’ils apprennent 
une langue officielle et adaptent leurs 
compétences au marché canadien.

Résumé
Même lorsque d’autres caractéristiques 
comme la connaissance de l’anglais 
ou du français, le niveau de scolarité 
et l’âge sont maintenues égales, il 
semble que la plupart des immigrants 
qui travai l lent dans des langues 
non officielles soient désavantagés 
par rapport aux autres travailleurs. 
Leurs taux de chômage sont plus 

Graphique 3  Concentration des travailleurs 
                      immigrants dans les branches 
                      d’activité, selon la langue qu’ils 
                      utilisent au travail et le temps passé 
                      au Canada
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Graphique 4  Gains prédits pour un immigrant marié 
                      établi au Canada depuis cinq ans 
                      et ayant obtenu un titre universitaire 
                      ailleurs qu’au Canada, aux États-Unis 
                      ou en Europe, selon l’utilisation d’une 
                      langue non officielle au travail

TSC

élevés, leurs professions requièrent 
généralement moins de formation 
et ils font plus souvent partie des 
ménages à faible revenu. En outre, 
ils ont moins de possibilités de faire 
valoir leurs titres scolaires et d’utiliser 
leurs autres compétences (voir l’effet 
d’interaction au tableau A.2).

L’emploi dans des professions 
relativement peu spécialisées et sur 
des marchés délimités par la langue 
se traduit par des possibilités plus 
l imitées pour quelques-uns des 
travailleurs immigrants. Il importe 
de souligner toutefois que, dans de 
nombreux cas, ces professions et 
marchés semblent offrir un milieu 
protégé dans lequel les nouveaux 
arrivants peuvent gagner leur vie 
pendant  qu ’ i l s  apprennent  l e s 
langues officielles et s’adaptent aux 
exigences particulières des marchés 
canadiens.

Certains travailleurs continuent 
d’utiliser les langues minoritaires 
d a n s  l e u r  t r a v a i l  p e n d a n t  u n 
ce r ta in  temps ,  ma is  l a  p lupar t 
d’entre  eux ut i l i sent  également 
l’une des langues officielles. Les 
communautés  l i ngu i s t iques  en 
s i t u a t i o n  m i n o r i t a i r e  p e u v e n t 
également offr ir  des possibil ités 
d ’ e m p l o i  a u x  p r o f e s s i o n n e l s , 
travailleurs autonomes et hommes 
d’affaires immigrants sous forme de 
marchés et d’une main-d’œuvre qui 
ne sont peut-être pas accessibles à 
l’ensemble du milieu des affaires.

Derrick Thomas est analyste 
principal à la Division de la 
statistique sociale et autochtone de 
Statistique Canada. 
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Le présent article est fondé principalement sur les données recueillies 

au moyen du formulaire 2B du Recensement de la population de 2006. 

Il s’appuie également sur certains des mêmes renseignements recueillis 

dans le Recensement de 2001. Le questionnaire plus détaillé 2B est 

envoyé à un ménage sur cinq au Canada.

Le questionnaire complet du recensement comprend deux 

questions à l’intention de toute personne de 15 ans ou plus qui occupe 

ou qui a occupé un emploi rémunéré ou un emploi autonome au cours 

de l’année civile en cours ou de celle la précédant. Les questions 

portent sur leur emploi actuel, l’emploi auquel elles ont travaillé le plus 

grand nombre d’heures (si elles avaient plus d’un emploi) ou l’emploi 

qu’elles ont occupé le plus longtemps si elles ne travaillaient pas le 

jour du recensement. Ces questions sont les suivantes : a) Dans cet 

emploi, quelle langue cette personne utilise-t-elle le plus souvent? et 

b) Cette personne utilisait-elle régulièrement une autre langue dans 

cet emploi? Les répondants pouvaient cocher anglais ou français ou 

préciser une autre langue.

Seuls les immigrants qui sont arrivés avant le 1er janvier 2005 

et qui avaient des gains positifs cette année-là sont inclus. Toutes 

les personnes qui ont répondu à la question sur la langue utilisée 

au travail dans le questionnaire du recensement ont par défi nition 

occupé un emploi à un moment donné dans le passé récent. Environ 

50 000 immigrants qui habitaient au Canada en 2006 ont apparemment 

travaillé à l’extérieur du Canada. En 2001, c’était le cas d’environ 

46 000 immigrants. Ces personnes ont fourni des précisions dans 

le recensement sur des emplois qu’elles ont occupés dans un autre 

pays. Certaines d’entre elles ont peut-être décrit un emploi qu’elles 

occupaient avant d’immigrer au Canada, mais en 2006 plus des trois 

cinquièmes de ces immigrants ont fourni des renseignements sur 

l’emploi qu’ils occupaient le jour du recensement. Ces travailleurs 

occupant un emploi à l’étranger représentent de nombreuses 

professions et divers pays de naissance. Ils comprennent une forte 

proportion d’ingénieurs et de consultants en informatique, de même 

que de chauffeurs de camions et de pilotes. Bon nombre d’entre eux 

sont nés en Chine, aux États-Unis, en Inde ou au Royaume-Uni. À 

chaque recensement, environ la moitié ont déclaré travailler dans une 

langue non offi cielle. Comme ils travaillent ailleurs qu’au Canada, ces 

immigrants sont exclus de la présente analyse.

Ce qu’il faut savoir au sujet de la présente étudeTSC
On peut distinguer entre eux les immigrants qui travaillent 

au Canada d’après l’intensité de leur utilisation des langues non 

offi cielles au travail. Les emplois diffèrent quant à l’importance du 

volet communication, mais la proportion de cette communication qui 

a lieu dans une langue non offi cielle peut être utilisée pour construire 

une échelle. 

À une extrémité de l’échelle se trouvent les immigrants qui utilisent 

« seulement » des langues non offi cielles (2,8 %); viennent ensuite ceux 

qui utilisent « la plupart du temps » des langues non offi cielles mais qui 

utilisent aussi l’une des langues offi cielles assez régulièrement (4,2 %); 

puis viennent ceux qui utilisent surtout l’une des langues offi cielles 

mais qui utilisent « aussi » régulièrement une langue non offi cielle 

(9 %); et à l’autre extrémité se trouvent ceux qui « n’utilisent pas » une 

langue non offi cielle au travail régulièrement (84 %). 

L’auteur procède à une analyse de régression par les moindres 

carrés ordinaires (MCO) pour déterminer l’incidence de la langue de 

travail ainsi que de divers types de capital humain sur les gains annuels. 

La variable dépendante est en fait le logarithme naturel des gains, 

parce qu’il apporte une correction pour tenir compte de l’asymétrie 

dans la mesure brute. Les termes quadratiques sont inclus de même 

que les termes originaux pour l’âge et les années au Canada, puisque 

ces effets ne sont pas linéaires et ont tendance à s’estomper au fi l 

du temps. La plupart des autres termes sont des dichotomies qui 

refl ètent la présence ou l’absence d’une caractéristique. La méthode a 

été initialement utilisée par Mincer dans son étude du capital humain 

(Mincer, 1974). Les modèles de Mincer ont été adaptés par Chiswick 

(Chiswick, 1978, Chiswick et Miller, 1998, 2000 et 2002) aux fi ns de 

l’étude des résultats des immigrants sur le marché du travail et de 

l’examen des compétences linguistiques. Ils sont utilisés couramment 

dans les ouvrages publiés sur l’immigration.

Les mesures indépendantes prises en compte sont le sexe, l’âge, 

le nombre d’années passées au Canada, le niveau de scolarité, l’état 

matrimonial et le lieu des études (ou le pays où chaque sujet a obtenu 

son plus haut niveau de scolarité). L’auteur examine également 

l’interaction entre la langue de travail et le niveau de scolarité et 

conclut qu’elle est signifi cative. Toutes les relations examinées dans 

le document sont signifi catives au niveau de 0,01 et les tests de 

signifi cation sont fondés sur des poids qui ont été normalisés de 

manière à ce que leur moyenne soit égale à 1.
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à déclarer et pas de gains provenant d’un 
emploi non plus. Certains peuvent avoir 
été incapables de trouver un emploi. 
D’autres peuvent, par exemple, avoir 
étudié l’anglais ou le français sans faire 
de recherche d’emploi.
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 Modèle 1 Modèle 2 Modèle 3 Modèle 4 Modèle 5 Modèle 6

 coefficients de régression non standardisés
Point d’intersection 10,076 6,027 5,885 5,986 5,950 5,949
Utilisation d’une langue non officielle (Ne l’utilise pas)†
Aussi1 -0,148 -0,168 -0,115 -0,117 -0,104 -0,103
La plupart du temps -0,418 -0,411 -0,314 -0,317 -0,303 -0,300
Seulement -0,665 -0,581 -0,385 -0,386 -0,395 -0,378
Plus haut niveau de scolarité atteint (Diplôme d’études 
  secondaires ou moins)†
Certaines études postsecondaires2  0,203 0,212 0,213 0,038 0,037
Certificat, diplôme ou grade universitaire  0,424 0,509 0,507 0,350 0,349
Âge
Âge en années  0,163 0,153 0,145 0,149 0,149
Âge en années au carré  -0,002 -0,002 -0,002 -0,002 -0,002

Sexe (Femmes)†
Hommes  0,386 0,391 0,385 0,382 0,382
Temps depuis l’arrivée au Canada
Années au Canada   0,037 0,038 0,033 0,033
Années au Canada au carré   -0,0004 -0,0005 -0,0004 -0,0004
État matrimonial (Célibataire, divorcé ou autre)†
Marié ou en union libre    0,112 0,121 0,121
Lieu d’obtention du plus haut niveau de scolarité (Autre)†
Canada     0,222 0,223
Royaume-Uni     0,214 0,214
États-Unis     0,221 0,221
Ailleurs en Europe     0,133 0,133
Australie/Nouvelle-Zélande     0,374 0,374
Connaissance des langues officielles (Anglais, français ou les deux)†
Aucune      -0,030

R ajusté au carré 0,012 0,191 0,215 0,217 0,221 0,221
 
† Groupe de référence.
1. Utilise une langue officielle la plupart du temps au travail, mais y utilise aussi une langue non officielle régulièrement. 
2. Certaines études postsecondaires incluent un certificat ou un diplôme d’apprenti inscrit, d’une école de métiers ou d’un centre de formation professionnelle, un certificat ou 

diplôme d’études collégiales, d’un cégep ou d’un autre établissement non universitaire ou un diplôme ou certificat inférieur au baccalauréat.
Notes : R au carré est une mesure statistique indiquant à quel point la ligne de régression se rapproche des données réelles. Les valeurs possibles se situent entre 0 et 1.

Toutes les variables sont statistiquement significatives à p < 0,01.
Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.

Tableau A.1  Modèles prédisant le logarithme des gains annuels provenant d’un emploi en 
                     2005 chez les immigrants arrivés au pays avant le 1er janvier 2005TSC
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 Modèle 7

 coefficients de régression non standardisés
Point d’intersection 5,939
Utilisation d’une langue non officielle au travail (Non )†
Oui -0,137
Plus haut niveau de scolarité atteint (Moins qu’un certificat, diplôme ou grade universitaire)†
Certificat, diplôme ou grade universitaire 0,346
Âge
Âge en années 0,150
Âge en années au carré -0,002

Sexe (Femmes)†
Hommes 0,382
Temps passé au Canada
Années au Canada 0,033
Années au Canada au carré 0,000
État matrimonial (Célibataire, divorcé ou autre)†
Marié ou en union libre 0,121
Lieu d’obtention du plus haut niveau de scolarité (Autre)†
Canada 0,248
Royaume-Uni 0,213
États-Unis 0,237
Ailleurs en Europe 0,237
Australie/Nouvelle-Zélande 0,394
Connaissance des langues officielles (Anglais et/ou français)†
Aucune -0,173
Interaction entre l’utilisation d’une langue non officielle au travail
et le plus haut niveau de scolarité atteint 
Oui multiplié par Certificat, diplôme ou grade universitaire -0,162

R ajusté au carré 0,220
 
† Groupe de référence.
Notes : R au carré est une mesure statistique indiquant à quel point la ligne de régression se rapproche des données réelles. Les valeurs possibles se situent entre 0 et 1.

 Toutes les variables sont statistiquement significatives à p < 0,01.
Source : Statistique Canada, Recensement de 2006.

Tableau A.2  Modèle prédisant le logarithme des gains annuels provenant d’un emploi en 
                     2005 chez les immigrants arrivés au pays avant le 1er janvier 2005 et montrant 
                     l’interaction entre la langue au travail et le niveau de scolarité

TSC


